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Les réglementations et normes nationales et leurs 
répercussions sur la construction en bois  
1. La réglementation en France  
Rapprocher (en les harmonisant) les réglementations techniques nationales de manière à 
éliminer les entraves aux échanges sur les produits, tel a été le souhait de la communau-
té Européenne. Cependant, la volonté de maintenir la liberté des Etats de réglementer les 
ouvrages sur leur territoire pour assurer la sécurité des personnes et des biens au res-
pect de l’intérêt général est restée incontournable. Cette approche globale de la situation 
a été reformulée par Jean Armand Calgaro (ingénieur en chef des Ponts et Chaussées) de 
la manière suivante :  

« Les toubibs seront libres de prescrire, mais la pharmacie sera la même !! » 

En France l’acte de construire est codifié par le code de la construction et de l’habitation 
(Fehler! Verweisquelle konnte nicht gefunden werden.). 

 

 
Illustration 1: Réglementation de l’acte de construire par le Code de la construction et de l’habitation 

Ce document relativement conséquent traite tous les aspects sur les bâtiments qu’ils 
soient privés ou destinés à recevoir du public. C’est dans celui-ci que sont précisées les 
spécificités françaises de la construction parmi lesquelles il peut être cité : 

- la garantie décennale et l’assurance dommage ouvrage,  

- la garantie de parfait achèvement, 

- la présence obligatoire d’un architecte suivant la nature du projet, 

- la nécessité des bureaux de contrôle suivant les projets,  

- la réglementation particulière du feu et des séismes, 

- les caractéristiques thermiques des bâtiments, 

- la préservation contre les termites … 

Pour leur application, ces articles de loi nécessitent d’autres documents dont la portée 
juridique va être décrite dans le point suivant. 

1.1. Les textes réglementaires et leur importance relative 

En France, les textes réglementaires et juridiques qui permettent l’acte de construire 
peuvent se classer par ordre d’importance. Cette hiérarchisation des textes prend toute 
son importance en cas de contentieux suite à des dégâts ou sinistres de structures de-
vant les tribunaux. Afin de se repérer dans cette hiérarchie, les textes réglementaires 
seront présentés dans la suite du document par niveau : 

Au sommet de la hiérarchie, premier niveau, se trouve les décrets et les arrêtés. Que 
les marchés soient publics ou privés, ce sont des textes incontournables dont l’application 
est obligatoire généralement sur tout le territoire. Ces textes permettent l’application des 
lois. Dans certaines situations, ils peuvent être rendus obligatoires dans certaines régions 
non prévues au départ par arrêté préfectoral au niveau départemental. 

http://www.droit.org/jo/copdf/Construction.pdf 
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Exemple des termites : 

- Loi n°99-471 8juin 1999 tendant à protéger les acquéreurs et propriétaires 
d´immeubles contre les termites et autres insectes xylophages. 

- Décret n° 2006-591 (23 mai 2006) : Déclaration des foyers et action de prévention 
(mise en application: 1er novembre 2007).(Fehler! Verweisquelle konnte nicht ge-
funden werden.) 

 
Illustration 2: Cartographies du pourcentage des communes infestées par les termites et de la mise en applica-
tion de la loi n°99-471. 

Derrière ces premiers textes, ce sont les normes éditées et diffusées par l’AFNOR (Asso-
ciation Française de Normalisation) qui vont prendre place, c’est le deuxième niveau. 
Concernant la construction, quatre familles principales se distinguent. Trois familles ap-
paraissent comme classiques au sens de norme d’un point de vue européen, la dernière 
est une spécificité française.  

En effet, il y a encore peu de temps les règles de calculs des ouvrages étaient considé-
rées comme des DTU (Documents Techniques Unifiés). Les documents techniques unifiés 
sont des textes visant à réglementer en France la mise en œuvre des matériaux et des 
procédés considérés comme traditionnels. Le but à l’époque de leur création (CSTB 
1958 Centre Scientifique et Technique du Bâtiment) était d’éviter de réinventer des dé-
marches existantes et dont le changement régulier pouvait conduire à des interprétations 
préjudiciables aux réalisations. Ces documents ont pris en 1993 le statut de norme, c’est 
pourquoi les règles de calculs se retrouvent considérées aujourd’hui comme des normes 
au sens européen. De ces DTU, il subsiste des normes appelées des normes 
d’exécution ou de mise en œuvre. 

Les différentes familles de normes en France sont donc :  

- Les normes de produits et d’équipement : 600 normes harmonisées conduisant au 
marquage CE dans le cadre de la directive produits de construction (DPC). 

- Les normes d'essai : elles permettent de déterminer les caractéristiques des pro-
duits. Cette catégorie comporte environ 1000 normes, principalement d'origine 
européenne. 

de 75% à 100% 
 
de 50% à 75% 
 
de 25% à 50% 
 
de 10% à 25% 
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Sur l’ensemble du département 
Sur une partie du département 
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Aucune infestation 

 

de 2 % à 10 % 
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- Les normes de conception ou de dimensionnement des ouvrages, des équipe-
ments ou d’installations, comme celles relatives au calcul de structures : les Euro-
codes remplaceront progressivement les règles CM66 pour la construction métalli-
que, le BAEL et BPEL pour le béton, NV65 pour la neige et le vent… 

- Les normes d'exécution ou de mise en œuvre (dénommées aussi NF.DTU - 
Documents Techniques Unifiés). Aux nombres d'une centaine, ces normes sont 
d'origine française. 

Les normes ne sont pas d'application automatique dans un marché public, il faut qu'elles 
soient citées dans les spécifications du marché (à part les règles relative au feu et aux 
séismes). Elles le sont cependant bien souvent par une mention dans les documents par-
ticuliers du marché (CCTP : Cahier des Clauses Techniques Particulières), ou elles peu-
vent être déjà citées dans des documents plus généraux tels que les fascicules du CCTG 
(Cahier des Clauses Techniques Générales). Il n'existe pas de document légalement im-
posé au maître d'ouvrage privé pour contractualiser les obligations de chacun dans un 
marché de construction. L'intérêt commun des maîtres d'ouvrage privés et des entre-
preneurs est de faire référence aux normes et NF DTU dans les contrats. En effet, si les 
intervenants privés à l'acte de construire ne sont pas tenus au respect des normes et NF 
DTU, il faut noter que, même en l'absence d'obligation contractuelle, les NF DTU font 
partie des "règles de l'art de la mise en œuvre".  

Exemple : NF P21-204-1 (DTU 31.2) (mai 1993, février 1998) : Construction de maisons 
et bâtiments à ossature en bois - Partie 1 : Cahier des clauses techniques + Amende-
ment A1 (Fehler! Verweisquelle konnte nicht gefunden werden.) 

 
Illustration 3: Détail spécifiant la protection de la liaison maçonnerie /lisse basse par le revêtement 
 

Au niveau 3, se trouve les Avis Techniques (ATec). Lorsqu’un produit n’est pas reconnu 
comme traditionnel, l'Avis Technique formule une opinion sur l'aptitude à l'emploi du 
produit, du composant ou du système vis-à-vis des objectifs de performances et de 
durabilité dans les conditions normales de construction et d'exploitation en France. 
L'ATec précise les conditions et prescriptions de mise en œuvre spécifique ou renvoie au 
DTU (Document Technique Unifié) ou au CPT (Cahier de Prescriptions Techni-
ques d'exécution). L'Avis Technique peut par ailleurs être confirmé dans un autre 
pays européen grâce à une procédure dite « procédure de confirmation d'agrément » 
mise en œuvre par l'UEAtc (Organisation Européenne pour l'Agrément Techni-
que). Une vingtaine de groupes d’experts, représentant les constructeurs, gère la déli-
vrance des ATec et DTA dans des domaines d’application très larges : structures, isola-
tion thermique et acoustique, baies et vitrages, installations de génie climatique… Ils ne 
sont pas obligatoires et n’ont aucun caractère réglementaire particulier. Le Document 
Technique d’Application (DTA) est une forme particulière de l’Avis Technique. Il désigne 
l’avis formulé pour l’emploi d’un produit ou composant relevant du marquage CE.  

Exemple : Avis Technique 20/08-136 : Vario en Maison Ossature Bois, procédé d’isolation 
thermique pour maison à ossature bois - murs et planchers- (Fehler! Verweisquelle 
konnte nicht gefunden werden.). 
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Illustration 4: Pose du parement final du procédé d’isolation Vario 

Au quatrième niveau se trouvent les règles professionnelles. Ces règles explicitent des 
valeurs ou précisent et détaillent de façon pratique et plus exhaustive des exigences ex-
primées de façon générale ou non exprimées par les textes officiels, ou expriment le 
cheminement de la connaissance non encore officialisée. Ces règles professionnelles 
n’ont pas la capacité juridique de s’opposer à des normes plus exigeantes, mais si elles 
sont plus défavorables, elles deviennent intégrées dans les règles de l’art. 

1.2. Les exigences techniques 

Les exigences techniques sont énoncées dans le CCTP (Cahier des Clauses Techniques 
Particulières). Dans sa rédaction, ce document du marché peut avoir des exigences supé-
rieures à celles des textes réglementaires. Lorsque le CCTP impose des exigences supé-
rieures aux exigences réglementaires, le constructeur est tenu de les suivre sauf si les 
clauses sont dites léonines (impossibles à respecter de manière évidentes).  

1.3. Les obligations 

L'obligation de résultat est le fait pour une personne de devoir réussir ce pourquoi elle a 
été sollicitée. Cette obligation de résultat crée un risque supplémentaire important de 
responsabilité du constructeur en cas de sinistre, même s’il a respecté l’ensemble des 
textes réglementaires. Chacun aura donc intérêt à essayer de faire tout ce qu’il faut pour 
que sa réalisation soit efficace, au lieu de lier ses décisions à des textes qu’il sait lui être 
favorable mais qui ne le protégeront pas en cas de sinistre. 

2. Situation réglementaire actuelle et future pour la 
construction bois 

2.1. Démarche de mise en œuvre des produits en France 

La démarche de mise en œuvre des produits de construction évoluera quelque peu lors-
que les Eurocodes seront rendus obligatoires dans les marchés à partir de 2010 norma-
lement.  

A l’heure actuelle deux voies d’intégration des produits dans la construction sont possi-
bles (Fehler! Verweisquelle konnte nicht gefunden werden.):  

- Voie traditionnelle : le produit est considéré comme traditionnel, il répond à une norme 
NF, les règles de l’art rappelées dans les DTU concernés permettent sa mise en œuvre. 
Lorsque son dimensionnement doit être justifié, la norme de calcul adaptée au matériau 
est alors utilisée. 

- Voie Spécifique : le produit est innovant mais n’a pas de norme, son avis technique lui 
permet d’être reconnu en terme de décennale, sa mise en œuvre est explicitée soit dans 
l’avis technique soit dans un CPT ou autre. 
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Les normes de calcul françaises actuelles présentent l’inconvénient de ne pas toutes être 
sur le même principe de gestion de la sécurité. En effet, les règles CB71 bois (DTU P21-
701) et les règles CM 66 (DTU P22-702) acier sont basées sur le principe des contraintes 
admissibles où un coefficient de sécurité, établi de manière empirique, règle la sécurité. 
Le dimensionnement du béton armé BAEL91 (DTU P18-702) et du béton précontraint 
BPEL (DTU P18-703) est basé sur le calcul des états limites. Cette différence de gestion 
de la sécurité conduit à un certain jonglage lorsque la structure fait appel à plusieurs ma-
tériaux au niveau de la descente de charge : la définition des combinaisons des actions et 
parfois la définition des charges ne sont pas les mêmes pour chacun.     

 
Illustration 5: Voies possibles de mise en œuvre suivant le caractère traditionnel des produits de construction 
dans le schéma français actuel 

La future approche va peu modifier le schéma précédent (Fehler! Verweisquelle konn-
te nicht gefunden werden.) mais va simplifier considérablement la démarche de calcul 
entre matériaux. La définition des charges ainsi que la gestion de la sécurité sera la 
même. Les normes de conception vont être remplacées par l’ensemble des Eurocodes. 
Les normes produits françaises sont d’ores et déjà pour la majorité remplacées par les 
normes harmonisées pour permettre le marquage CE.  

 
Illustration 6: Voies possibles de mise en œuvre suivant le caractère traditionnel des produits de construction 
dans le schéma français après mise en application des Eurocodes 

Normes produits  
harmonisées 
ATE (ETAG ou CUAP) 
Marquage CE 

Normes d’exécution 
P21-204 DTU 31.2 
Construction de mai-
sons et bâtiments à 
ossature bois 
CPT + DTA 

Normes de conception : 
Eurocode 1995-1-1&2 (bois) 
Eurocode 1993-1  (métal) 
Eurocode 1992-2  (béton) 
…. 

Avis technique ATec  APPROCHE  
SPECIFIQUE 

Normes de mise  
en œuvre européenne 

Normes produits 
Françaises 

Normes d’exécution 
P21-204 DTU 31.2 
Construction de mai-
sons et bâtiments à 
ossature bois 
+ CPT 

Normes de conception : 
DTU P21-701 CB 71 (bois) 
DTU P22-701 CM66  (métal) 
DTU P18-702 BAEL91 (béton) 
…. 

Avis techniques français 

      APPROCHE  
TRADITIONNELLE 

 APPROCHE  
SPECIFIQUE 
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La procédure d’avis technique reste globalement la même et peut s’étendre à différents 
pays.  

La particularité française demeure à propos des règles de mise en œuvre c'est-à-dire les 
DTU qu’il faut rendre Euro-Compatible. Le travail actuel conséquent consiste à mettre à 
jour ces documents (environ une centaine) pour qu’ils intègrent l’évolution des normes 
harmonisées et des normes de conception en considérant toujours le caractère tradition-
nel des produits. Cette tâche est ardue devant l’évolution très rapide des produits de 
construction européen.   

2.2. Les engagements français au niveau thermique 

La France a signé en 1997 les accords de Kyoto visant à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre par deux dans le monde d’ici 2050. Compte tenu des pays émergeants, 
c’est une réduction de l’ordre de 4 à 5 qui est à réaliser au niveau des pays industrialisés. 
Suite à la directive européenne de décembre 2002 (2002/91/CE) sur la performance 
énergétique des bâtiments, la France a démarré sa réflexion qui a débouché sur le plan 
climat 2004. La loi du 13 juillet 2005 (loi n°2005-781) est venue compléter le dispositif 
en fixant le programme d’orientation de sa politique énergétique. 

Le secteur du bâtiment est directement concerné par ces directives car 44% des énergies 
fossiles y sont consommées. Ce secteur est d’autre part responsable de 25 % des émis-
sions des gaz à effet de serre (GES). L’analyse du cycle de vie des bâtiments montre 
d’autre part que 80 à 90% des impacts sont liés à la consommation d’énergie. La 
moyenne de consommation du parc était de 230 kWh/m²/an en 2004 (Source ADEME). 

Les objectifs de la politique énergétique sont multiples. Ils visent bien évidemment dans 
un premier temps à préserver l’environnement en réduisant les GES et à maîtriser les 
consommations énergétiques. Dans un second temps, ils cherchent à préserver la qualité 
des bâtiments en garantissant des conditions sanitaires, de sécurité et d’accessibilité en 
ayant le souci de valoriser le patrimoine bâti. En dernier lieu, la cohésion sociale doit fi-
gurer parmi les objectifs. Il apparaît incontournable de maîtriser les loyers et les charges, 
de maintenir et de créer de l’emploi en favorisant la compétitivité économique.    

Les moyens pour atteindre ses objectifs se déclinent en trois actions. La première 
consiste à agir sur la réglementation thermique (RT 2005). La seconde vise à sensibiliser 
par le Diagnostic de Performance Energétique (DPE) les citoyens. Et enfin, la troisième 
action soutient en incitant la réalisation d’économie d’énergie par des aides financières, 
des avantages fiscaux, du bonus de coefficient d’occupation des sols (COS) et de certifi-
cats d’économie d’énergie. 

2.3. La réglementation thermique RT 2005 

La réglementation thermique est l’un des outils majeur pour conduire la réduction des 
consommations d’énergie. Elle s’applique autant sur le bâtiment neuf que sur le parc 
existant. C’est sur ce dernier point que l’effort doit être porté pour atteindre les objectifs 
ambitieux que s’est fixée la France.  

Cette réglementation s’appuie sur trois points principaux : 

L’économie d’énergie : La consommation globale d’énergie du bâtiment pour les pos-
tes de chauffage, eau chaude sanitaire, refroidissement est présentée sur l’Fehler! Ver-
weisquelle konnte nicht gefunden werden.. 
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Illustration 7: Consommation maximale exprimée en énergie primaire pour les consommations de chauffage, 
refroidissement et production d’eau chaude sanitaire. 

Le confort d’été : La température intérieure conventionnelle atteinte en été doit être 
inférieure à la température de référence. 

Les “garde-fous” : Des performances minimales sont requises pour une série de com-
posants (isolation, ventilation, système de chauffage…). Introduites par la RT 2000, ces 
performances minimales ont été renforcées par la RT 2005, notamment au niveau des 
déperditions par les ponts thermiques. 

La RT 2005 incite par son calcul global à consentir plus d’efforts pour l’environnement par 
différentes mesures : 

Lisibilité de la performance énergétique : La réglementation thermique affiche dé-
sormais les consommations d’énergie par mètre carré de surface, ce qui offre une meil-
leure lisibilité des performances énergétiques. 

Prise en compte et valorisation de la conception bioclimatique : La réglementation 
thermique s’attache désormais à permettre le calcul et la valorisation des outils de la 
construction bioclimatique tant pour diminuer les besoins de chauffage et de refroidisse-
ment que pour assurer un meilleur confort d’été. 

Incitation au recours des énergies renouvelables : Parallèlement, la RT 2005 en-
courage le recours aux énergies renouvelables. Ainsi, la référence des chaudières bois est 
calée aux bonnes pratiques du marché et, pour certains bâtiments résidentiels, une part 
de production d’eau chaude sanitaire solaire est introduite en référence. 

Limitation du recours à la climatisation : Pour ce qui est des consommations de re-
froidissement, elles sont intégrées dans les méthodes de calcul. Sauf cas particuliers où 
la climatisation est absolument indispensable (zones de bruit, établissements sanitai-
res...), un bâtiment climatisé n’aura pas le droit de consommer plus qu’un bâtiment iden-
tique non climatisé. 

Labels : Le principe de labels Haute Performance Énergétique est reconduit. Les labels 
“HPE” et “THPE” peuvent être attribués aux constructions dont les consommations 
conventionnelles sont respectivement inférieures de 10% et 20% aux consommations de 
référence. 

Suite au Grenelle de l’environnement qui a eu lieu  en octobre 2007, la France a proposé 
d’accélérer la marche vers le facteur 4 de la diminution des gaz à effet de serre. Les me-
sures arrêtées seront mises en place dans le courant de l’année 2008. Elles permettront 
de positionner la France au premier rang dans la lutte contre le changement climatique 
(Fehler! Verweisquelle konnte nicht gefunden werden.). 
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Illustration 8: Objectif de consommation des bâtiments en France d’ici à 2020 suite au Grenelle de 
l’environnement 

3. Les documents et ouvrages existants pour le calcul 
des constructions aujourd’hui 

A l’heure actuelle, le dimensionnement des structures bois s’effectue en France principa-
lement en référence à la norme CB71 (DTU P21-701)(Fehler! Verweisquelle konnte 
nicht gefunden werden.). Ce document a subi un certain nombre de modification pour 
prendre en compte les évolutions des caractéristiques du matériau. Ce document permet 
le calcul des charpentes en bois massif mais trouve ses limites au niveau des calculs des 
structures en bois lamellé-collé. Des règles professionnelles ont donc été rédigées à cet 
effet et son toujours en vigueur (Charpentes en bois lamellé-collé).  

Pour combler un certain nombre de manques au niveau de ces règles, plusieurs docu-
ments sont par ailleurs utilisés. Une série d’articles a été publiée dans les années 1980 
pour apporter des précisions sur certain domaine (Annales de l’ITBTP). Enfin, dans bon 
nombre de cas, les ingénieurs Français ont souvent l’habitude de se référer aux normes 
DIN, particulièrement la DIN 1052 ou d’autres documents comme les EGH qui avaient été 
traduits à une certaine époque.   

Le dimensionnement des charpentes industrialisées a été réglementé après la parution 
des règles CB71 à travers un DTU, le 31.3 (NF DTU P21-205). Ce document présente les 
règles de dimensionnement ainsi que les règles de mise en œuvre de ces structures.  

Au niveau du feu et de l’incendie, le dimensionnement est réglementer par le DTU P92-
703 appelé également Règles BF 88 - Méthode de justification par le calcul de la résis-
tance au feu des structures en bois.  

BBC : 
-Bât public 
2010 
-Logement 
privés 
2012 

RT 2005 

Bâtiment 
passif ou 
positif 
2020 
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Illustration 9: Norme de calcul, règle professionnelle, documents techniques utilisés pour le calcul de structures 
bois 

4. Actions pour l’appropriation des Eurocodes et 
l’adaptation des spécificités nationales  

4.1. Programme AQCENMATIVE 

L’appel à propositions Aqcen (Accès à la Qualité, à la Certification, aux Essais et à la 
Normalisation) a été lancé le 14 janvier 1998 par le secrétariat d’Etat à l’Industrie. Il 
comportait un volet incitant les industriels à s’investir dans l’élaboration des normes. Ré-
servé à des groupements d’entreprises, organisations professionnelles, laboratoires et 
centres techniques industriels, l’Aqcen proposait son soutien aux projets visant à prendre 
« des responsabilités au sein des instances stratégiques et techniques, des organismes 
internationaux ou européens de normalisation ». Il encourageait notamment « la pour-
suite de ces responsabilités dans le cas de travaux nécessités par la mise en oeuvre des 
directives nouvelle approche ». Ce programme visait entre autre à inciter les industriels 
français à s’engager davantage sur le terrain de la veille normative. 

Au niveau de la construction bois, l’action Aqcen a été lancée en 2003 et a pris fin en 
2006. Cette action a associé l’énergie : 

- d’un centre technique (FCBA), 

- d’organisations professionnelles, (CAPEB, IRABOIS, FIBC, SCIBO, SNCCBLC, API-
BOIS,FFB, AFCOBOIS,AOCDTF, Fédération Compagnognique, IBC, CNDB, CO-
PREC) 

- de bureaux d’études, d’industriels, d’universitaires …   

Afin d’aider la profession à s’approprier les nouvelles normes de calcul, une série de do-
cuments ont été produits et seront bientôt disponibles sur CDROM au FCBA pour la plu-
part. Le but de ces guides était de regrouper au sein d’un même document les éléments 
nécessaires lors de la réalisation d’une note de calcul sur un thème particulier de la cons-
truction. En premier, un « guide tronc commun » nécessaire à la définition générale des 
approches de calcul et de définition des charges a été réalisé (Fehler! Verweisquelle 
konnte nicht gefunden werden.). Il est suivi d’une série de guide métier comme la 
charpente industrielle, les assemblages, la charpente traditionnelle, la construction à os-
sature bois, les poutres en I et les charpentes en bois lamellé-collé. Enfin, un guide sim-
plifié a été réalisé pour permettre une initiation à ces nouvelles approches de dimension-
nement. 
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Illustration 10: Thèmes abordés dans les guides métiers du programme AQCEN 

4.2. Plan Europe 

La transformation du système normatif français dans le domaine de la construction a 
demandé un travail conséquent. A ce jour sur l’ensemble des normes à intégrer moins 
d’une vingtaine ne le sont pas encore complètement. 

Les Pouvoirs Publics ont décidé d’accompagner la mise en application de ces normes et 
de rendre euro-compatible les règles de mise en œuvre (DTU) : c’est le Plan Europe. 
Avec un financement venu en grande partie des assurances de la construction, le CSTB 
s’est vu confié la mission d’exécution de ce plan. Sur des points particuliers liés à 
l’application des normes de calculs, 27 sujets ont été retenus et confiés à des experts 
techniques. Prenant à la fin la forme de guide ou de programme de calcul, leur but a été 
d’apporter dans un cadre donné strictement conforme aux normes Eurocodes des appro-
ches simplifiées de calcul. 

Parmi ces sujets, 5 concernaient le bois (Fehler! Verweisquelle konnte nicht gefun-
den werden.).  

- Action du vent sur les structures légères en acier et en bois, 

- Action du séisme sur les murs de maisons à ossature bois, 

- Action du feu sur les murs et les planchers bois, 

- Planchers résidentiels bois et fréquence de vibration, 

- Assemblages bois/bois et bois métal. 
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Illustration 11: Sujets du Plan Europe touchant la construction bois ou établis pour la construction bois 

5. Les outils pour faciliter le dimensionnement aux  
Eurocodes 

Les éditeurs de logiciel présents sur le marché français auront très bientôt terminés leurs 
adaptations pour présenter des outils de dimensionnement précieux et nécessaires pour 
l’application de l’ensemble de ces nouvelles normes de calcul. L’intérêt grandissant pour 
le marché de l’ossature bois les conduit également à des développements qui n’étaient 
pas présents jusqu’à aujourd’hui (Fehler! Verweisquelle konnte nicht gefunden 
werden.).  

 

 
Illustration 12: Différents exemples de logiciel intégrant les Eurocodes en calcul de structure bois 
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6. Conclusion 
La France a mis en œuvre un certain nombre de moyens lui permettant d’adapter son 
système normatif et de le rendre compatible avec le système européen. La souveraineté 
française à réglementer sur son territoire la construction s’exprime dans son code de la 
construction par un certain nombre de lois qui font son originalité.  

Il est force de constater que la réglementation des « règles de l’art » de la construction 
(NF DTU) semble être le point qui crée le plus de problème pour l’utilisation de certains 
produits relevant du marquage CE. La création de documents supplémentaires permet-
tant la mise en œuvre de ces produits semble être satisfaisante. 

L’appropriation des nouvelles normes de la construction qui concernent le bois à fait 
l’objet de différentes actions en France. Lorsqu’elles ont été menées de manière collec-
tive, elles ont permis de faire se rencontrer les acteurs d’une filière peu unifiée pour faire 
avancer son matériau. L’appropriation des futures normes de calculs est cependant sur la 
bonne voie car ces documents sont au niveau des techniciens et ingénieurs bois mainte-
nant étudiés très largement avec l’aide de l’informatique.  

La révolution énergétique qui est en marche pour le monde de la construction va boule-
verser un certain nombre d’équilibres économiques établis entre les matériaux. Ces équi-
libres sont pour le moment en France des freins à l’emploi du bois et de ses produits dé-
rivés de manière plus intensive. La force de proposer patiemment des produits bois tou-
jours plus performants en les associant aux autres matériaux entrera petit à petit dans la 
culture et permettra de lever dans un avenir proche les dernières barrières.          

 


